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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le 19 septembre 2023, le ministre de la Transition écologique et de la 
cohésion des territoires, Christophe Béchu, a annoncé à certains députés 
l’enfouissement définitif des déchets dangereux du site de Stocamine en 
passant outre 98 % d’avis exprimés opposés à cette décision dans la 
dernière enquête publique. Situés sur le territoire de la commune de 
Wittelsheim, ces déchets vont contaminer inéluctablement la nappe 
phréatique rhénane avec 42 000 tonnes d’arsenic, de plomb, de cyanure, 
d’amiante, de mercure ainsi que peut-être des déchets radioactifs (une 
enquête sur la composition exacte des déchets est en cours). Ce projet 
d’enfouissement des déchets n’a été possible en 1999 qu’à la condition de 
la réversibilité du stockage, mais cette promesse n’a pas été tenue. 
Pourtant, l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploitation daté du 3 février 
1997 dispose dans son article 7 que « L’exploitation du stockage sera 
conduite de façon à assurer, à tout moment, la possibilité de retrait de tout 
ou partie des déchets ». Le 27 juillet 2023, lors d’une réunion du Conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) du Haut-Rhin, un projet d’arrêté autorisant le 
confinement a été voté par ses membres sans attendre de contre-expertise 
indépendante. M. Christophe Béchu a annoncé vouloir signer l’arrêté fin 
septembre. Le 15 avril 2022, le gouvernement avait pris un décret 
modifiant le Code de l’environnement afin de supprimer l’obligation de 
recourir systématiquement à une tierce expertise pour les stockages 
souterrains de produits dangereux. Une tierce expertise indépendante est 
pourtant impérative afin de respecter le principe d’information sincère et 
complète du public, une initiative en ce sens, est portée par Alsace Nature (1)

. Néanmoins toutes les études concordent sur un point, la saumure polluée 
remontera inexorablement jusqu’à la nappe phréatique. La consommation 
en eau potable de 75 % des Alsaciennes et Alsaciens sera affectée, 
menaçant leur santé ainsi que l’environnement. La nappe phréatique 
rhénane est utilisée par 89 unités de distribution d’eau et alimente a minima 
une partie de la consommation en eau de 434 communes et celle d’1,321 
millions d’habitants2 tout comme de nombreuses industries notamment 
brassicole. De plus, à proximité immédiate du site, de nombreux étangs 
d’affaissements miniers abritent une faune migratrice d’oiseaux et d’autres 

(1) https://www.helloasso.com/associations/alsace-nature/collectes/stocamine-derniere-chance-pour-
sauver-notre-eau-aidez-nous-a-financer-l-appel
(2) Rinaudo J-D, Elsass P., Arnal C., Blanchin, R. et Meilhac A. (2006) - Evaluation de l’impact socio-
économique de la pollution de la nappe d’Alsace, une approche prospective. Rapport BRGM-RP-53172-
FR. Orléans : BRGM

https://www.helloasso.com/associations/alsace-nature/collectes/stocamine-derniere-chance-pour-sauver-notre-eau-aidez-nous-a-financer-l-appel
https://www.helloasso.com/associations/alsace-nature/collectes/stocamine-derniere-chance-pour-sauver-notre-eau-aidez-nous-a-financer-l-appel
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espèces de zones humides qui confèrent à la zone un intérêt patrimonial 
d’échelle européenne pour sa biodiversité. 

Les conséquences sont trop importantes pour que la décision 
d’enfouissement définitive des déchets soit prise sous la contrainte 
préméditée et organisée d’une détérioration des conditions du déstockage, 
issue d’un attentisme délibéré de l’État. Les responsabilités en la matière 
doivent être clairement établies. La Cour des comptes a envoyé, le 
9 avril 2014, à M. Manuel Valls, alors Premier ministre, un référé sur le 
traitement du dossier des déchets de Stocamine : la Cour y décrit une 
situation marquée par 10 ans d’inaction : « L’essentiel de la période sous 
revue a été caractérisée, sur un sujet perçu comme très sensible par les 
ministres et leurs cabinets, par l’attentisme des pouvoirs publics », à tel 
point qu’elle y consacrera la première partie de son référé, intitulé 
« L’attentisme des pouvoirs publics ». Ce constat a été reconnu par le 
Gouvernement d’alors, dans une lettre au premier président de la Cour des 
comptes adressée le 14 juin 2014 : « Le Gouvernement partage le constat 
fait par la Cour que le processus de traitement du dossier des déchets de 
Stocamine depuis l’incendie de 2002 et l’arrêt des activités de stockage en 
2003 a été marqué par divers retards qui ont contribué à alimenter un climat 
de défiance et de suspicion au niveau local, tout en faisant peser un surcoût 
sur les finances publiques. » Pourtant, depuis lors et malgré ce constat 
partagé, aucune action décisive n’a produit d’effet à l’exception notable du 
retrait partiel des déchets mercuriels sous le mandat de Ségolène Royal, 
ministre de l’Environnement. Les pouvoirs publics sont allés jusqu’à 
entraver une éventuelle résolution du dossier en refusant l’accès au site à 
des entreprises spécialisées dans le déstockage en milieu minier 
déconsolidé, débauchées par la région Grand-Est, pour les empêcher de 
réaliser des études de faisabilité d’un déstockage. Pire, la mine n’a pas fait 
l’objet d’entretien substantiel depuis 7 ans (3) qui incombe pourtant à la 
société des Mines de potasses d’Alsace (MDPA), conduisant les galeries à 
une dégradation rendant le déstockage difficile dans certaines parties de la 
mine. Les galeries qui avaient été vidées à partir de 2014 étaient, elles, 
« non entretenues pendant une quinzaine d’années » selon un rapport de fin 
de chantier (4). Cette carence est pourtant contraire à l’arrêté préfectoral 
d’autorisation d’exploitation.

(3) « il n’y a pas eu de maintenance importante depuis plus de 7 ans. cela explique l’etat actuellement 
fortement degrade de la zone » analyse des impacts geotechniques de l'arret des travaux, mines de potasse 
d'alsace, mission g5 par geos ingenieurs conseils – groupe ingerop le 23/06/2022, page 11. 
(4) Rapport de fin de chantier : Déstockage de déchets mercuriels du site StocaMine par BG/CURIUM, 
Maîtrise d’œuvre du chantier de déstockage de déchets mercuriels, le 04/06/2018, page 14.
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 Face à l’imminence de l’ennoiement des galeries (5) et l’expulsion de 
la saumure souillée (6) jusqu’à la nappe phréatique, l’impératif est 
d’amorcer le plus rapidement possible un déstockage total des déchets en 
commençant par les colis situés dans les galeries en bon état (7), tel 
qu’établi par l’enquête publique, où les galeries faiblement et 
moyennement déformées permettent une récupérabilité optimum des 
déchets. Enfin, il conviendra d’étudier l’emploi de la robotique qui 
permettrait de réduire drastiquement tous les risques sur les travailleuses et 
les travailleurs en profondeur.

Malgré un front uni d’élues et d’élus locaux de tous bords politiques et 
toutes institutions, l’État qui est à la fois actionnaire unique de la société 
des Mines de Potasses d’Alsace (MDPA) et l’entité chargée de son 
contrôle, persiste et signe à vouloir enfouir définitivement les déchets, sans 
convaincre du bien-fondé de cette décision. L’ouverture d’une enquête 
parlementaire permettra d’abord à la représentation nationale de connaître 
les véritables raisons de la passivité des pouvoirs publics sur le dossier. 
Cette enquête permettra ensuite de définir collectivement, en consultant 
l’ensemble des parties prenantes, le meilleur scénario possible conjuguant 
l’objectif de déstockage total des déchets avec celui de la sécurité des 
éventuels mineurs qui opéreraient en milieu minier déconsolidé. Cette 
commission d’enquête est enfin un outil du contrôle de l’action de l’État 
sur ses errements au sujet de la gestion de Stocamine.

L’article unique de cette présente proposition de résolution vise en 
premier lieu à convoquer immédiatement une commission d’enquête 
parlementaire pour découvrir si les pouvoirs publics ont délibérément 
attendu que les galeries se referment pour imposer l’enfouissement définitif 
des déchets et en second lieu à proposer une solution de déstockage en 
commençant par les galeries en bon état.

(5) ARTELIA Eau et environnement - K-UTEC AG Salt Technologies - Institut für Gebirgsmecahnik 
GmbH (IfG), Tierce expertise RAPPORT PRINCIPAL, Dossier de prolongation pour une durée illimitée 
de l’autorisation du 03 février 1997 relative au stockage souterrain de produits dangereux non radioactifs, 
REF : 8 41 0973, Avril 2016, page II.
(6) Institut Carnot, Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) - STOCAMINE Eléments 
complémentaires demandés au BRGM par la DGPR le 26/10/2018, page 7.
(7) Bazargan-Sabet B., Gehl P., Sabourault Ph. (2018) - Délais de déstockage total des déchets (hors 
bloc incendié) Stocamine : analyse du délai de 15 ans et de scénarios alternatifs. Rapport final 
BRGM/RP-68334-FR. 224 p., 23 fig., 4 tab., 6 ann. Figure 3 : Vue schématique des blocs du site de 
stockage, page 17.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

En application des articles 137 et suivants du Règlement de 
l’Assemblée nationale, est créée une commission d’enquête de 
trente membres, chargée de faire la lumière sur les raisons et les méthodes 
de l’inactivité des pouvoirs publics au sujet des activités des mines de 
potasse d’Alsace-Stocamine visant à rendre impossible le déstockage des 
déchets dangereux ainsi que de proposer un scénario opérationnel 
permettant un déstockage total des déchets en commençant par les déchets 
facilement récupérables.


